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AVIS N° 2.492 
 

 
 
Allongement et flexibilisation du congé pour aidants proches 
 
 
Par courriel du 30 avril 2026, monsieur D. CLARINVAL a saisi le Conseil d’une demande d’avis 
sur un projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 20 juillet 2021 portant exécution de l’ar-
ticle 100 ter, § 3 alinéa 2, de la loi de redressement du 22 janvier 1985 contenant des dispo-
sitions sociales en ce qui concerne l’allongement et la flexibilisation du congé pour aidants 
proches.  
 
 
La Commission des relations individuelles du travail a été chargée de l'examen du dossier.  
 
 
Sur rapport de cette Commission, le Conseil a émis, le 23 juin 2026, l’avis suivant. 
 
 
 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL DU TRAVAIL 

 
 

1 Objet et contexte de la demande d’avis 

 
 

Par courriel du 30 avril 2026, monsieur D. CLARINVAL a saisi le Conseil d’une de-
mande d’avis sur un projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 20 juillet 2021 
portant exécution de l’article 100 ter, § 3 alinéa 2, de la loi de redressement du 22 
janvier 1985 contenant des dispositions sociales en ce qui concerne l’allongement et 
la flexibilisation du congé pour aidants proches.  
 
 
Le projet d’arrêté royal soumis pour avis vise à aligner l’arrêté royal du 20 juillet 20211 
sur les modifications législatives introduites par la loi du 22 mars 2026 portant di-
verses mesures en faveur des aidants proches.   
 
 
Ce projet d’arrêté royal comprend des mesures visant à mettre en œuvre le chapitre 
2 de la loi du 22 mars 2026 portant diverses mesures en faveur des aidants proches. 
Compte tenu de l’entrée en vigueur de ce chapitre de la loi le 1er juillet 2026, l’’avis du 
Conseil a été sollicité pour le 27 mai 2026.  
 
 
Une prolongation de ce court délai de saisine a cependant été demandée au ministre 
par mail du 18 mai 2026 afin de permettre au Conseil de se prononcer avec le sérieux 
que la matière requiert. 

 

 
1  Arrêté royal du 20 juillet 2021 portant exécution de l’article 100 ter, § 3 alinéa 2, de la loi de redres-

sement du 22 janvier 1985 contenant des dispositions sociales, M.B., 20 août 2021. 
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2 Position du Conseil 

 
 

Le Conseil a examiné avec une attention particulière le projet d’arrêté royal qui lui a 
été soumis pour avis.  
 
 

2.1 Considérations de bonne gouvernance 
 
 
Le Conseil relève avant toute chose que le chapitre 2 de la loi du 22 mars 2026 portant 
diverses mesures en faveur des aidants proches, dont l’exécution est mise œuvre par 
ce projet d’arrêté royal, a été adopté le 22 mars 2026 sans consultation préalable du 
Conseil. Ce chapitre entre en vigueur le 1er juillet 2026. 
 
 
Il précise à cet égard que la matière des congés, dont le congé pour aidants proches 
fait partie intégrante, relève de la compétence de la concertation sociale et que, à ce 
titre, il aurait dû être saisi en amont de l’adoption de cette loi.   
 
 
Il déplore dès lors que la possibilité ne lui ait pas été donnée de se prononcer sur les 
nouvelles dispositions légales, lesquelles apportent des modifications substantielles 
au congé pour aidants proches en ce qui concerne l’allongement et la flexibilisation 
des différentes formes de prise du congé.   
 
 
Le Conseil tient par ailleurs à souligner la brièveté du délai qui lui a été accordé pour 
se prononcer sur le projet d’arrêté royal soumis pour avis. Ce court délai s’explique-
rait, selon le courrier de saisine, par l’urgence du dossier vu l’entrée en vigueur de ce 
chapitre de la loi du 22 mars 2026 au 1er juillet 2026 et par le fait que « les modifica-
tions législatives auront un impact sur l’actuel arrêté royal d’exécution du 20 juillet 
2021 qui prévoit les conditions et modalités du congé pour aidants proches, de sorte 
qu’une adaptation de cet arrêté royal s’impose ».  
 
 
Quant à ce second élément, le Conseil déplore de ne pas avoir pu disposer d’un délai 
de consultation plus long, le courriel étant réceptionné le 4 mai pour un avis le 27 mai, 
soit 13 jours ouvrables. La brièveté de ce délai ne lui permet en effet pas de se pro-
noncer utilement sur ce projet de texte, le rôle de la concertation sociale étant par 
conséquent réduit à sa plus simple expression. 
 
 

2.2 Considérations quant au contenu du projet d’arrêté royal 
 
 
Le Conseil prend acte du projet d’arrêté royal dont il est saisi et constate qu’il vise à 
adapter l’arrêté royal du 20 juillet 2021 afin d’aligner les conditions et les modalités 
du congé aux nouvelles mesures légales relatives au congé pour aidants proches, 
applicables à partir du 1er juillet 2026.   
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Il constate également que le projet de texte introduit une série de nouvelles modalités 
de fractionnement de prise du congé. 
 
 
 
Ces nouvelles modalités de fractionnement sont très complexes sur le plan adminis-
tratif et dans leur mise en œuvre sur le terrain, tant pour les aidants proches que pour 
les employeurs.  
 
 
Il souligne enfin que les mesures d’exécution prévues par l’arrêté royal accroissent la 
complexité des travaux qu’il mène en son sein en vue d’une harmonisation des sys-
tèmes de congés existants, dans le cadre d’une réforme globale de ces dispositifs.   
 
 
Les membres représentant les organisations de travailleurs ne peuvent pas souscrire 
aux importantes limitations apportées par le projet de texte en ce qui concerne le 
changement de forme (dernière phrase du nouvel article 2, §§ 1er et 2, et totalité du 
§ 3). 
 
 
Ces limitations n’ont de précédent dans aucune autre réglementation et vont à l’en-
contre de l’objectif d’harmonisation et de simplification des différents régimes de con-
gés. 
 
 
Elles empêchent inutilement le travailleur de répondre rapidement à l’évolution des 
besoins de la personne nécessitant une aide. 
 
 
Afin de permettre la pleine utilisation du congé pour aidants proches, conformément 
à son objectif, les membres représentant les organisations de travailleurs insistent 
dès lors pour que les limitations en question soient supprimées, de sorte qu’il soit 
possible de recourir au changement de forme – prévu dans le nouvel article 1er, §§ 2 
et 3 – chaque fois que cela est encore mathématiquement possible.  
 
 
Il convient dès lors de supprimer la dernière phrase du nouvel article 2, §§1er et 2, 
ainsi que la totalité du § 3. 
 
 
 

 
*** 


